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 INTRODUCTION

Le Conseil interprofessionnel du Québec (CIQ) a jeté un regard sur le portrait du décrochage des diplômés 
hors Québec (DHQ) du processus de reconnaissance complète de l’équivalence du diplôme et de la 
formation des ordres professionnels. Une première phase (Phase 1) de ce projet, Regards sur l’intégration 
professionnelle : point de vue des personnes immigrantes souhaitant exercer une profession réglementée au 
Québec (2019), a permis au CIQ d’analyser et de cerner les motifs de ce décrochage pour tenter de corriger 
la situation. Ainsi, grâce à une contribution financière du ministère de l’Immigration, de la Francisation 
et de l’Intégration (MIFI), un sondage de 484 DHQ ayant décroché du processus de reconnaissance 
complète a été réalisé en décembre 2018. Des groupes de discussion avec ces mêmes candidats à la 
reconnaissance professionnelle ont aussi eu lieu en janvier 2019. Ces travaux ont permis de constater que 
des considérations liées à l’insuffisance des ressources financières des répondants et la conciliation travail-
études-famille sont les principaux motifs de ce décrochage. Il a aussi été noté un besoin marqué du DHQ de 
comprendre toutes les étapes de la trajectoire de l’intégration professionnelle des personnes immigrantes.

Par la suite, une seconde phase (Phase 2) de ce projet, tributaire elle aussi d’une contribution financière 
du MIFI, visait à comprendre les conséquences du décrochage et à évaluer la rétention professionnelle en 
faisant la distinction entre l’admission à un ordre professionnel et l’entrée sur le marché du travail (deux 
éléments inclus dans la trajectoire d’intégration). Elle compare la situation du Québec à l’ensemble du 
Canada. Cette seconde phase a poursuivi trois objectifs :

• Saisir le taux de rétention des immigrants professionnels dans la province québécoise ;

• Comprendre la surqualification des immigrants professionnels ;

• Évaluer les conditions socioéconomiques des immigrants professionnels.

Le premier objectif cherche à évaluer si les points de vue alarmistes sur la perte d’immigrants 
professionnels au profit des autres provinces canadiennes sont fondés empiriquement. C’est la mesure de 
rétention des personnes immigrantes qui permettra de juger la véracité de ce discours. Le second offre une 
définition alternative de la surqualification en prenant en compte l’ensemble des enjeux liés à l’intégration 
dans la pratique professionnelle. Il permet de soumettre un portrait plus nuancé de la variable qualification. 
Le troisième fournit un argumentaire convaincant afin d’expliquer les conditions socioéconomiques des 
personnes immigrantes professionnelles, notamment à partir des différences entre le revenu moyen 
pour le domaine dans lequel la personne a poursuivi ses études et le revenu qu’elle reçoit actuellement 
(comparaison entre les grandes régions métropolitaines de recensement [RMR] de Montréal, Toronto et 
Vancouver).

Pour l’accompagner dans cette démarche, le CIQ s’est adjoint les services de deux économistes de l’École 
nationale d’administration publique (ÉNAP).

L’intégration professionnelle des immigrants est un enjeu socioéconomique important depuis plusieurs 
années. Effectivement, les membres des 46 ordres professionnels du Québec représentent environ 10 % de 
l’emploi total au Québec. Toutefois, dans la dernière année, les débats publics ont davantage porté sur la 
pénurie de travailleurs dans tous les domaines d’activités au Québec. Cette priorité québécoise met aussi 
en relief le fait que les DHQ qui désirent s’installer au Québec s’insèrent dans un contexte économique 
dynamique appelé à évoluer et à se transformer, et qu’ils en deviennent des parties prenantes. Pareille 
situation prévaut ailleurs au Canada. C’est cette dynamique économique dans laquelle plonge l’immigrant 
professionnel que les chercheurs de l’ÉNAP se sont efforcés de comprendre dans le cadre de la Phase 2. Le 
lecteur intéressé trouvera un résumé du résultat de leurs travaux joint en annexe au présent document. 

Le présent document présente ainsi une analyse du CIQ qui prend en considération l’ensemble des 
recherches qu’il a effectuées dans les dernières années.
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1. PRÉSENTATION DU CIQ ET DES ORDRES PROFESSIONNELS

Le CIQ a pour mission d’être la voix collective des ordres professionnels du Québec sur des dossiers 
associatifs, d’intérêt public et communs. Il agit également à titre d’organisme-conseil auprès du 
gouvernement du Québec et plus spécifiquement auprès du ministre responsable de l’application des lois 
professionnelles.

À ce titre, il peut notamment :

• « fournir au public, à la demande du ou de la ministre ou de l’un ou de plusieurs ordres, de l’information 
concernant le système professionnel, les professionnels et professionnelles ainsi que les devoirs et les 
pouvoirs des ordres » (Code des professions, art. 19 al. 2 par. 4) ;

• « effectuer des recherches et formuler des avis sur toute question relative à la protection du public que 
doivent assurer les ordres » (Id., art. 19 al. 2 par. 8).

Au Québec, le système professionnel compte 46 ordres professionnels dont la loi-cadre est le Code 
des professions. Il existe 25 lois particulières conférant aux membres des ordres un droit d’exercice 
exclusif (Office des professions). Leur action est structurée par plus de 800 règlements. Les ordres ont 
la responsabilité de réglementer 55 professions pratiquées par plus de 390 000 professionnels. Les 
professionnels représentent environ 10 % de la main-d’œuvre québécoise, et 61 % sont des femmes.

L’Assemblée des membres est composée des 46 ordres professionnels, chacun représenté par la présidente 
ou le président, ou encore par un membre de la profession nommé par le conseil d’administration de l’ordre.
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2. LIMITES MÉTHODOLOGIQUES DE L’ÉTUDE

Les données du recensement canadien présentent des limites afin d’identifier les professionnels occupant 
des emplois réglementés ou les personnes détenant un diplôme menant à un emploi réglementé. 
Ces éléments appartiennent à deux bases de données ; d’une part, la Classification des programmes 
d’enseignement (CPE), où les diplômés en ‘santé et domaines connexes’ mènent généralement à des 
professions réglementées ; d’autre part, le Système de classification des industries en Amérique du 
Nord (SCIAN), qui étudie les secteurs d’emplois. Dans ces deux échelles, il existe cependant un « bruit 
statistique » lié à la granularité des données, susceptible de brouiller l’information. À titre d’exemple, ces 
deux échelles ont une valeur particulière associée à la santé ‘santé et domaines connexes’ pour le CPE et 
‘santé et assistance sociale’ pour le code SCIAN. Bien que les deux se recoupent, les ‘domaines connexes’ 
pour la discipline dans laquelle une personne détient un diplôme et l’‘assistance sociale’ pour le secteur 
d’emploi ne sont pas équivalents.

En analysant ce recoupement, nous pouvons déterminer que des 58 832 individus détenant un diplôme en 
santé ou autres domaines connexes, 28 611 travaillaient dans le secteur de la santé et des services sociaux. 
C’est donc dire que 48,6 % des individus diplômés en santé et domaine connexes travaillaient en santé. 
Bien que cette statistique soit étonnante, cette mesure ne prendrait pas en compte l’individu détenant un 
diplôme d’infirmier(ière), mais travaillant comme infirmier ou infirmière dans une école secondaire. En effet, 
il serait plutôt considéré comme travaillant dans le secteur de l’éducation.

Dans une logique similaire, des 61 519 individus travaillant dans le secteur de la santé et de l’assistance 
sociale, 46,5 % détenaient un diplôme en ‘santé et domaines connexes’. Or, les individus travaillant dans les 
cafétérias ou les conciergeries des cliniques et hôpitaux par exemple (emplois ne nécessitant généralement 
pas de diplôme) appartiennent quand même à ce secteur.

Un troisième grand ensemble est constitué des détenteurs de diplômes en sciences sociales, dont 
les sociologues, les travailleurs sociaux, etc. Ces personnes travaillant dans ce secteur sont aussi 
comptabilisées dans ce dernier. 

Ainsi, par la structure des variables, les auteurs de l’étude ont pu identifier les personnes qui travaillent 
dans un domaine professionnel et déterminer si ces derniers sont sur- ou sous-qualifiés. Toutefois, nous 
n’avons pas accès, avec cette variable, à la réalité des individus formés dans une discipline précise devant 
mener à une profession réglementée. À défaut de voir leur diplôme reconnu ou de dénicher un emploi 
dans ce domaine, ces personnes se retrouvent dans un secteur d’emploi qui ne demanderait pas le niveau 
d’études qu’ils ont.

3. RÉTENTION DES IMMIGRANTS PROFESSIONNELS AU QUÉBEC
3.1 NOTION DE TAUX DE RÉTENTION

La rétention se définit comme le phénomène de demeurer au fil du temps sur le même territoire ou dans 
la même province. Ainsi, on considère par exemple que la rétention est observée quand une personne 
ayant immigré au Québec en 2011 y demeure toujours en 2016. Cette notion de rétention implique que 
la personne immigrante décidant de rester au Québec est au moins partiellement satisfaite de son sort 
socioéconomique ou entretient un espoir quant à une amélioration de ses conditions futures et celles de 
sa famille. Elle se veut aussi une indication de la capacité d’intégration de la personne immigrante dans 
la société. Étant donné les efforts collectifs et individuels que requièrent les démarches d’immigration 
pour tous les intervenants (immigrants, ministères, ordres professionnels, établissements d’enseignement, 
organismes communautaires, etc.), la rétention est la première d’une série de critères à considérer pour 
évaluer le succès de l’intégration professionnelle des personnes immigrantes.

Une mauvaise rétention des immigrants impliquerait de prime abord que l’économie québécoise ne peut 
offrir un avenir valable pour un bon nombre d’immigrants et que la trajectoire d’intégration des immigrants 
comporte des inefficacités insurmontables pour ceux décidant de quitter le Québec. Dans les dernières 
années, autant les médias que la documentation scientifique ont produit des articles soulignant un haut 
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taux de départs des immigrants du Québec vers d’autres provinces canadiennes. Ces articles évoquent une 
urgence d’agir dans un contexte croissant et généralisé de pénurie de main-d’œuvre au Québec. Mesurer 
avec précision la rétention des immigrants professionnels est la première étape nécessaire pour bien 
relativiser ce phénomène.

Plutôt que la rétention, le MIFI emploie plutôt le terme de « présence ». Une personne immigrante est 
considérée comme présente si elle est détentrice d’une carte d’assurance maladie non expirée. Le taux de 
présence est aussi comptabilisé par le rapport entre le nombre de personnes admises sur le territoire et 
le nombre de personnes immigrantes considérées comme présentes. À titre d’exemple, selon le MIFI, le 
taux de présence était de 74,2 % en 2017. L’utilisation du taux de présence est une méthode couramment 
utilisée. Les auteurs de l’étude présentent une façon différente de concevoir la rétention, notamment en 
additionnant les individus présents aux personnes admises dont la carte d’assurance maladie est expirée 
(taux de rétention avoisinant les 90 %). En posant l’hypothèse que certaines des données non disponibles 
sont toujours présentes, les résultats présentés concordent avec ceux du MIFI. 

3.2 FACTEURS DE RÉTENTION

Généralement, parmi les facteurs qui influencent la rétention/présence au Québec, la revue de la littérature 
identifie la langue française, le pays d’origine, le lieu d’obtention du diplôme, le sexe, le type d’immigration, 
l’âge de la personne au moment de l’admission et le lieu où la personne immigrante s’est installée à 
son arrivée. Les auteurs de l’étude ont étudié les variables qui sont statistiquement significatives et qui 
influencent la rétention pour l’ensemble de la population au Québec après 1 an. Puis, ils présentent la 
rétention sur 5 ans, pour toute la population, pour les immigrants seulement, puis pour les immigrants 
travaillant dans un secteur susceptible d’être sous la réglementation des ordres professionnels.

Selon les résultats de l’étude, les facteurs les plus importants qui affectent favorablement la rétention des 
immigrants dans les secteurs de la santé ou professionnels, scientifiques et techniques sont, par ordre 
d’importance :

• Une baisse du taux de chômage ;

• La connaissance du français ou, dans une moindre mesure, de l’anglais ;

• L’obtention d’un diplôme au Québec, ou dans une moindre mesure, dans le reste du Canada ;

• Le statut d’immigrant économique.

D’abord, notons que les flux migratoires sont largement influencés par les conjonctures économiques. 
Les auteurs infèrent que plus bas est le taux de chômage (moins de 5 % en 2018), meilleur sera le taux de 
rétention des personnes immigrantes. Pour chaque point de pourcentage additionnel de taux de chômage 
dans la province de résidence en 2015, un individu issu de l’immigration voit sa probabilité de rétention 
diminuer de 23 %. Chez les immigrants travaillant dans un secteur professionnel, ce coefficient est encore 
plus grand. Il est de l’ordre de -37,9 %.

Quant à la langue, une personne habitant la province du Québec et qui ne parle que le français a une plus 
grande probabilité d’y rester sur un horizon de 5 ans. A contrario, une personne immigrante et travaillant 
dans un secteur professionnel et ne parlant qu’anglais verrait plutôt sa probabilité de rétention diminuer au 
profit d’une province où la langue officielle est l’anglais.

Pour ce qui est du niveau d’études, il n’a pas un grand effet sur la rétention alors que c’est le cas pour le 
lieu d’obtention du diplôme. Autrement dit, si l’effet du niveau d’études est négligeable, le lieu d’obtention 
du diplôme est, pour sa part, extrêmement parlant. Pour l’ensemble de la population, être détenteur d’un 
diplôme d’une autre province canadienne réduirait la probabilité de rétention de 9 %. Chez les immigrants, 
cet effet s’élève plutôt à -16 %. Chez les immigrants travaillant dans un secteur professionnel, les 
détenteurs de diplômes d’une autre province canadienne verraient leur probabilité de rétention diminuer 
de 13 %. Chez les immigrants travaillant dans un secteur d’emploi professionnel, la probabilité de rétention 
est positive pour la catégorie « immigrant économique » (+4,5 %). Toutefois, lorsque nous observons 
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l’effet de la variable « immigrant économique » sans spécifier le secteur d’emploi, le signe associé à cette 
variable devient alors négatif (-1 %). Dans le contexte de l’explication de la rétention au Québec, ces 
coefficients peuvent être interprétés comme suit : la province de Québec aurait une plus grande capacité 
de rétention des immigrants travaillant spécifiquement dans des secteurs d’emplois professionnels issus 
de l’immigration économique que dans l’ensemble des immigrants économiques (tout secteur d’emploi 
confondu).

Appartenir à une minorité ethnique a une incidence négative sur la rétention au Québec entre 2011 et 2016 
et entre 2015 et 2016. Toutefois, lorsqu’on observe plus spécifiquement les immigrants professionnels, 
cette variable n’est pas statistiquement significative. Résider à Montréal a une incidence positive de l’ordre 
de 1,3 % pour l’ensemble des immigrants au Québec entre 2015 et 2016, et de 1,7 % pour les immigrants 
travaillant dans un secteur professionnel.

3.3 RÉSULTATS DU TAUX DE RÉTENTION DES IMMIGRANTS  
 PROFESSIONNELS AU QUÉBEC

À terme, les chercheurs concluent que l’exode des immigrants vers les autres provinces canadiennes est 
loin d’être aussi alarmant que ce que la littérature peut parfois laisser refléter. Le taux de présence employé 
par le MIFI, qui jumelle les « admissions permanentes » avec les « fichiers d’inscriptions des personnes 
assurées (FIPA) de la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) » est à hauteur de 89 % (personnes 
présentes, et celles admissibles, mais dont la carte d’assurance maladie est expirée). Les auteurs mettent 
toutefois le lecteur en garde, car la structure de l’enquête du recensement peut avoir comme effet de 
surestimer la rétention « réelle ». En utilisant l’enquête longitudinale sur l’immigration au Canada (ELIC), 
le taux de rétention avoisinerait plutôt 80 %. En procédant à la mise en commun des deux enquêtes, les 
auteurs observent un taux de rétention mitoyen de 88 %.

Le Québec a un solde migratoire négatif avec les autres provinces canadiennes pendant l’ensemble de 
la période de 2011-2012 à 2017-2018. Sur toute la période étudiée, les sortants de la province de Québec 
s’installent plutôt en majorité en Ontario (61 % de l’émigration québécoise).

Sur les départs du Québec entre 2011 et 2016, à partir des données du recensement canadien de 2016, 
23 % avaient le statut d’immigrant, alors que les personnes immigrantes représentaient 14,62 % de la 
population québécoise. Ce ratio est plus élevé pour la rétention après un (1) an : 36 % (entre 2015 et 2016). 
Selon les chercheurs, il s’agirait toutefois d’un phénomène marginal puisque la majorité serait le résultat de 
départs des citoyens non immigrants. De ces départs après un an, seulement 0,3 % étaient des immigrants 
professionnels.

En fonction de l’enquête consultée, ces données permettent de voir que seulement 1,35 % (dans le cas du 
Recensement de la population) et 3,12 % (dans l’Enquête nationale auprès des ménages) des immigrants 
ne demeurent plus au Québec après 5 ans (Statistique Canada, 2011). Chez les immigrants professionnels 
travaillant dans le secteur « professionnel, scientifique et technique » et « santé et services sociaux », la 
rétention sur 5 ans au Québec est de 98,6 % en utilisant les données du recensement canadien. Le taux 
de rétention n’indique pas précisément le degré de satisfaction d’une personne immigrante à l’égard de 
son sort économique ou de son emploi. Les scénarios optimistes relevés plus haut omettent de considérer 
les enjeux reliés à la surqualification des personnes immigrantes, à leur intégration en emploi et à leurs 
conditions socioéconomiques globales. Ce sont des sujets d’étude beaucoup plus complexes que la simple 
rétention après 5 ans, comportant aussi des enjeux plus percutants afin d’évaluer la réelle situation 
socioéconomique de l’immigrant professionnel. Notons que ces sujets ont aussi fait l’objet d’analyses des 
deux chercheurs de l’ÉNAP (cf. étude jointe en annexe).
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4. ÉCARTS DE QUALIFICATION
4.1 CONCEPTUALISATION DES ÉCARTS DE QUALIFICATION

L’étude a cherché à comprendre le phénomène bien documenté de la surqualification des immigrants 
professionnels au Québec. Les auteurs débutent l’analyse en rappelant qu’en théorie économique, la 
conceptualisation générale de la surqualification est étroitement associée à la théorie du capital humain, où 
l’analyse des effets de l’éducation n’est concentrée que sur sa valeur productive.

Dans cette perspective, une personne acquiert de l’éducation pour devenir plus performante et, en 
conséquence, gagner un meilleur salaire. Ce faisant, une personne qui n’est pas appariée à un emploi sur 
le marché du travail est nécessairement surqualifiée. Dans ce contexte, les auteurs présentent plusieurs 
conceptions de la surqualification et de la suréducation. Parfois conceptualisée pour sa valeur privée, 
l’éducation revêt aussi une valeur sociale.

Jensen et al. (2006) font une distinction importante entre surqualification (overqualification) et 
suréducation (overeducation), le premier terme référant à un concept générique qui comprend les acquis et 
expériences accumulés en milieu de travail, alors que le second réfère exclusivement au nombre d’années 
d’études. Sachant que l’immigration économique est généralement hautement qualifiée et éduquée, 
les travailleurs professionnels immigrants peuvent plus aisément se retrouver dans des positions de 
surqualification vis-à-vis d’un emploi, à cause d’un plus haut taux de diplomation universitaire.

Selon les auteurs de l’étude, au moins trois théories peuvent être employées pour expliquer les écarts de 
qualification des immigrants au Canada : les théories du capital humain, qui expliquent la surqualification 
par un excès de diplômés sur le marché du travail ; les théories de l’information imparfaite, qui montrent 
les écarts positifs et négatifs de qualification par la difficulté de reconnaître les compétences signalées 
par un diplôme ; les théories macroéconomiques du chômage structurel, qui font la lumière sur les écarts 
permanents (durables) de chômage au sein d’une société. Chacune de ces trois théories explique les 
disparités de diplômes et de qualification de manière distincte :
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Les auteurs de l’étude argumentent que le marché du travail fait plutôt face à un problème d’écart de 
qualification et d’asymétrie d’information que de surqualification. Cette découverte implique que les enjeux 
reliés aux écarts de qualification s’avèrent multidimensionnels : plusieurs intervenants sont concernés.

4.2 RÉSULTATS DE LA SURQUALIFICATION DES IMMIGRANTS  
 PROFESSIONNELS AU QUÉBEC

L’étude dégage des résultats intéressants en matière d’écarts et de critiques à la surqualification dans sa 
conceptualisation générale.

L’écart de qualification d’une personne en emploi correspond à la différence entre le plus haut diplôme 
obtenu et le niveau de compétence généralement demandé pour son emploi. Selon les auteurs, les écarts 
de qualification positifs et négatifs semblent être mieux expliqués par une asymétrie d’information que 
par un excès de capital humain. Les écarts positifs de qualification (surqualification) sont de 25,6 % pour 
l’ensemble du Québec, contre 34,6 % d’écarts négatifs (sous-qualification). Les immigrants au Québec 
ont plus de diplômes universitaires (33,8 %) que les natifs du Québec (17 %). Par effet de sélection, les 
personnes immigrantes sont donc plus souvent surqualifiées que ces derniers. En effet, elles seraient près 
de 41 % à être surqualifiées : 29 % sont surqualifiées de 1 échelon, alors que 9 % le sont de deux.

Les auteurs ont porté une attention particulière aux immigrants professionnels ayant obtenu un diplôme 
d’études dans une discipline menant généralement à une profession réglementée. Les disciplines ‘santé 
et domaines connexes’ et ‘architecture, génie et services connexes’ ont été identifiées comme menant 
généralement à des professions réglementées.
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L’asymétrie d’information se constate dans le recrutement des diplômés :

• Les immigrants diplômés de l’extérieur du Canada dans une discipline de ‘santé et domaines connexes’ 
occupent plus souvent des emplois pour lesquels ils sont surqualifiés d’au moins deux échelons (19,9 %) 
par rapport aux immigrants diplômés du Québec dans cette discipline (4 %).

• Dans le domaine ‘architecture et génie’, la différence entre les immigrants diplômés du Québec et 
d’ailleurs en position de surqualification d’au moins deux échelons est moins grande que dans le domaine 
‘santé et disciplines connexes’ (écart de 8,3 %).

• En revanche, les immigrants ayant obtenu un diplôme à l’extérieur du Canada sont plus souvent 
surqualifiés de 2 à 4 échelons que les personnes nées au Québec.

• 13,95 % des immigrants diplômés du Québec en ‘architecture ou génie’ sont en situation de 
surqualification d’au moins 2 échelons.

• 22,25 % des immigrants diplômés à l’extérieur du Canada dans cette discipline sont en situation de 
surqualification d’au moins 2 échelons.

Le phénomène d’écart entre le plus haut niveau d’éducation d’un individu et l’emploi qu’il occupe serait plus 
important chez les immigrants au Québec que pour l’ensemble de la population. Combiné à l’existence 
simultanée d’écarts positifs et négatifs de qualification, les auteurs estiment que ces faits empiriques 
semblent mieux s’expliquer à travers le prisme de l’asymétrie d’information que celui d’un excès de diplômés 
sur le marché.

5.  CONDITIONS SOCIOÉCONOMIQUES DES IMMIGRANTS 
 PROFESSIONNELS : COMPARAISON DES 3 RMR

En 2016, le Québec comptait un peu moins de 8 millions d’habitants (7 965 450). Parmi ceux-ci, 85,21 % 
étaient nés au Canada et 14,62 % étaient comptabilisés parmi les catégories ‘immigrants’ ou ‘résidents non 
permanents’ (soit environ 1 164 549 personnes). [Nous utilisons le ‘guillemet simple’ pour traiter de variables 
ou de catégories.] À titre comparatif, la région métropolitaine de Toronto accueille 48,45 % des immigrants 
en Ontario, ce qui représente près de la moitié de la population de cette province (44 %) [Recensement de la 
population canadienne, 2016].

La revue de la littérature fait état d’une force d’attraction des grandes régions métropolitaines et des 
zones urbaines en ce qui a trait au lieu où s’installent les immigrants. En 2016, le Canada accueillait 
environ 250 000 immigrants [Statistique Canada, 2016]. Parmi ceux-ci, la grande majorité (76 % – 190 000 
immigrants) s’installe dans trois régions métropolitaines de recensement (RMR) : Montréal, Toronto et 
Vancouver [Recensement de la population canadienne, 2016]. La part de Montréal est d’environ 20 % du total 
des 3 RMR.

L’étude observe les conditions socioéconomiques des immigrants à travers une analyse comparative de ces 
3 RMR. Les auteurs notent que la provenance de l’immigration diffère largement d’une ville à l’autre et dans 
le temps. En effet, Montréal accueille depuis 1980 une immigration plus francophone que le reste du pays. 
Cette RMR accueillerait des immigrants provenant en majorité d’Afrique, plus particulièrement des pays du 
Maghreb (principalement l’Algérie et le Maroc), lorsqu’on croise les données du recensement avec celles de 
l’Agence montréalaise de Santé et Services sociaux. À Vancouver et Toronto, la majorité de l’immigration 
provient plutôt d’Asie, majoritairement de la Chine et de l’Inde. Le portrait linguistique de Montréal est 
diversifié (50 % bilingue, 28 % unilingue français, 17 % unilingue anglophone). Celui de Toronto et Vancouver 
est plutôt unilingue anglophone (respectivement 93 % et 92 %). La rétention des immigrants professionnels 
par RMR est très similaire en ce qui concerne le secteur et le taux de rétention.

5.1 FAITS SAILLANTS DES CONDITIONS SOCIOÉCONOMIQUES

Les auteurs ont observé de larges différences entre le revenu médian pour une profession donnée et le 
revenu médian des citoyens de naissance diplômés au Canada, et ce, pour les trois RMR. Cet état de fait 
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est explicable dans la mesure où les personnes détenant un diplôme dans ces disciplines ne sont pas 
nécessairement à l’emploi dans ce secteur.

Santé et toute autre discipline connexe

Tout d’abord, il existe des différences de revenus entre les diplômés en santé au Canada et ceux de 
l’étranger, par ville. Le revenu médian du personnel professionnel en soins infirmiers par ville est inférieur de 
10 000 $ à Montréal comparé à Toronto et Vancouver. Le revenu du ménage pour les immigrants diplômés 
en santé, mais ayant obtenu leur diplôme d’études à l’extérieur du Canada, présente de grandes différences 
entre les trois villes. Cette variation s’observe à Montréal où avoir obtenu un diplôme dans une discipline 
de santé à l’extérieur du Canada occasionnerait une baisse de revenu du ménage relative de 16 000 $ pour 
les immigrants. Cet écart négatif est un peu moins important à Toronto (15 000 $) et à Vancouver (8 000 $), 
deux villes où le coût de la vie est plus élevé.

Génie et architecture

Pour les immigrants professionnels détenant un diplôme d’études en génie ou architecture, le revenu 
médian tel que rapporté dans les tableaux de Statistique Canada avoisine les 80 000 $ pour ce type de 
profession. Pour les individus diplômés au Canada dans cette discipline, le revenu médian est plutôt 
fluctuant (48 000 $ à Montréal, 58 500 $ à Toronto et 62 000 $ à Vancouver). La différence avec le revenu 
médian des tableaux de Statistique Canada s’explique par le fait qu’il s’agit d’individus diplômés dans cette 
discipline, et non pas de professionnels travaillant dans ce secteur.

Les différences salariales par ville peuvent s’expliquer par la présence d’une importante plaque tournante 
aéronautique au Québec, qui emploie massivement des ingénieurs sortant des écoles de génies 
québécoises [Polytechnique, 2019]. C’est pourquoi les immigrants diplômés en architecture ou en génie de 
l’extérieur du Canada accusent des revenus de ménage bien inférieurs aux diplômés canadiens.

En effet, les diplômés en génie ou architecture de l’extérieur du Canada auraient gagné 20 000 $ de moins 
à Montréal que les diplômés du Canada. Parmi les RMR, c’est à Montréal que ce taux est le plus petit, alors 
que le revenu moyen d’un immigrant diplômé dans ce domaine était de 30 000 $ à Toronto et de 34 000 $ à 
Vancouver. Les diplômés en génie ou architecture de l’extérieur du Canada auraient gagné 17 000 $ de moins 
à Montréal que les diplômés du Canada. Parmi les RMR, c’est à Montréal que ce taux est le plus petit, alors 
que l’écart de revenu négatif d’un immigrant diplômé dans ce domaine était de 25 000 $ à Vancouver et de 
20 000 $ à Toronto.

Par ville, le taux d’écart positif de qualification, soit une mesure de la surqualification, est plutôt constant. En 
effet, on observe dans l’ensemble de la population immigrante entre 39 et 42 % d’individus dans des emplois 
pour lesquels il y a un écart positif de qualification. Dans l’ensemble, Montréal serait la ville où l’on retrouve 
le plus d’immigrants surqualifiés. Or, l’image est différente pour les immigrants professionnels. D’abord, 
nous trouvons dans cette partie de la population immigrante un plus haut taux de surqualification variant 
entre 42 et 47 %, lorsque comparé à l’ensemble de la population immigrante. Cependant, c’est Toronto cette 
fois qui remporte la palme de la surqualification des immigrants professionnels. Alors que dans l’ensemble 
de la population immigrante, Toronto est la RMR abritant le taux le moins haut taux d’immigrants en 
situation d’emploi surqualifié, chez les immigrants diplômés dans des disciplines menant généralement à un 
emploi réglementé, c’est dans cette ville qu’il y en a le plus.

6.  ANALYSE DES ENJEUX DE LA RÉTENTION, DES ÉCARTS DE  
 QUALIFICATION ET DES CONDITIONS SOCIOÉCONOMIQUES DES  
 IMMIGRANTS PROFESSIONNELS AU QUÉBEC
6.1 CONTEXTE

Les trois éléments de cette étude sont des sujets éminemment complexes, car ils placent les intérêts de 
plusieurs intervenants économiques en complémentarité les uns aux autres. Chaque intervenant fait face 
à des défis, à des enjeux et à des pressions qui lui sont propres, dans un contexte de mondialisation et de 
déclin démographique au Québec :
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• le milieu des affaires, impatient, veut s’assurer d’une main-d’œuvre abondante et qualifiée, cherchant à 
convertir la formation et l’expérience professionnelle ;

• les immigrants veulent voir leurs compétences reconnues et intégrer le marché de l’emploi afin de jouir 
d’une belle qualité de vie et de contribuer à la croissance du Québec ;

• le gouvernement veut mettre les conditions en place pour assurer les besoins du marché du travail et la 
croissance économique du Québec. Il devra faciliter le changement de paradigme au sein du marché du 
travail et accompagner les intervenants dans ces changements ;

• alors qu’il existe une concurrence intervilles féroce pour favoriser un climat propre à l’investissement, 
ce sont elles qui accueillent la majeure partie des immigrants et qui doivent présentement soutirer le 
maximum de ce potentiel ;

• le système professionnel, axé sur son mandat de protection du public, doit constamment revoir ses 
méthodes d’évaluation des compétences et de la formation dans un contexte de plus grande mobilité des 
professionnels ;

• les établissements d’enseignement sont préoccupés par les normes de leurs programmes d’études, le 
nombre de places disponibles et le financement de leurs institutions.

Un des points centraux de l’intégration des immigrants est relié au fait que l’expérience de travail 
étrangère est valorisée différemment selon la région d’origine des immigrants, surtout au début de leur 
installation en sol québécois. L’éducation et l’expérience acquise à l’étranger sont moins rentables que si 
elles sont acquises dans le pays d’accueil. L’une des raisons avancées pour expliquer ce fait marquant est 
l’hétérogénéité de la qualité du système éducatif des pays d’origine. Cela peut également provenir du fait 
que certains diplômes sont spécifiques à un pays d’origine. Certaines connaissances acquises peuvent 
aussi être inutiles dans le pays d’accueil. Les recherches montrent que l’éducation à l’étranger représente 
généralement environ 70 % des titres de compétences canadiens alors que l’expérience professionnelle 
acquise à l’étranger ne rapporte que peu ou pas de récompense financière sur le marché du travail canadien 
(Bonikowska et collab., 2008 ; Foreign Qualifications Recognition Working Group, 2014).

Le Québec n’est pas seul à vivre des difficultés à bien intégrer ses personnes immigrantes dans des emplois 
où celles-ci ne sont pas ‘surqualifiées’. Aux États-Unis, plus de 3,7 millions d’immigrants possèdent un 
diplôme universitaire de l’étranger. De ce nombre, 26 % sont sans emploi ou sous-employés en rapport à 
leur formation (World Education Services, 2015). Le même constat a été fait de l’autre côté de l’Atlantique : 
dès 2009, une étude européenne établissait que 36 % des immigrants en âge de travailler, provenant de 
l’extérieur de l’Union européenne (UE), étaient surqualifiés.

6.2 IMPLICATIONS ÉCONOMIQUES

Les résultats de l’étude montrent que les DHQ dans une discipline de ‘santé et domaines connexes’ 
occupent plus souvent des emplois pour lesquels ils sont surqualifiés d’au moins deux échelons (19,9 %) 
et gagnent un revenu médian de 15 000 $ de moins que les diplômés du Québec. Ces écarts sont moins 
importants dans le domaine « architecture et génie ». En effet, la différence entre les immigrants diplômés 
du Québec et d’ailleurs en position de surqualification d’au moins deux échelons est moins grande que dans 
le domaine « santé » (écart de 8,3 %). Or, la différence de revenu médian est de 20 000 $.

Ces écarts de revenus impliquent que l’accès à l’emploi est plus difficile pour les immigrants professionnels. 
Celles-ci peuvent détenir un permis de pratique professionnelle, mais ne pas travailler dans ce secteur, ce 
qui pourrait expliquer un revenu plus bas. Les limites méthodologiques, expliquées au début de ce rapport, 
font en sorte que nous n’avons pas accès à la réalité des professionnels ayant un permis de pratique qui se 
retrouvent dans un emploi n’exigeant pas le niveau d’études obtenu.

L’entrée dans la profession envisagée est plus susceptible de se produire au cours des premières années 
alors que des retards à l’embauche peuvent conduire à une spirale de mobilité vers le bas (Grenier et Xue, 
2010). Le chômage ou le sous-emploi prolongé entraîne une détérioration des compétences professionnelles 
et une perte de confiance en soi, affectant négativement les résultats à long terme sur le marché du travail. 
Leur exclusion représente à la fois une perte individuelle et une perte pour la société. Dans la situation de 



13

surqualification, des compétences considérables des immigrants restent inexploitées, entravant à la fois la 
croissance économique et leur inclusion sociale.

Une opportunité économique à saisir

Malgré les difficultés évoquées dans le segment précédent, il y a lieu d’envisager l’avenir avec plus 
d’optimisme. En 2018, un rapport de l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) indiquait que le nombre d’immigrés ayant un niveau d’éducation élevé a progressé dans la quasi-
totalité des pays de l’OCDE et de l’UE, gagnant 7 % ces 10 dernières années dans les deux zones (OCDE et 
Union européenne, 2019).

Les immigrants professionnels restent au Québec dans une proportion de 98,6 % après 5 ans. Nous avons 
vu précédemment que le taux de chômage est de loin le facteur le plus important à la rétention. Les 
immigrants professionnels y sont particulièrement sensibles. Pour chaque point de pourcentage additionnel 
de taux de chômage dans la province de résidence en 2015, un immigrant professionnel voit sa probabilité 
de rétention diminuer de 37,9 %. Inversement, dans le climat actuel de chômage bas et de pénurie élevée, 
les perspectives de la rétention des immigrants professionnels semblent excellentes. En fait, les immigrants 
professionnels ont actuellement une occasion inédite de trouver leur pleine place au sein du marché 
du travail québécois. La pénurie de main-d’œuvre combinée à un système professionnel qui croît plus 
rapidement que l’économie devrait leur procurer des perspectives intéressantes.

Au cours des 10 dernières années, environ 70 % de la croissance nette de l’emploi au Québec a créé des 
postes qui sont ou ont été occupés par des travailleurs et travailleuses issus de l’immigration (Demers et 
Rabemananjara, 2019, p. 26 à 30). Il y aurait actuellement au Québec 109 300 postes vacants (Ibid.). La 
moitié des postes vacants se retrouve dans les quatre industries suivantes : la fabrication, le commerce 
de détail, les soins de santé et l’assistance sociale ainsi que l’hébergement/restauration. Le secteur Soins 
de santé et assistance sociale a 12 500 postes à combler (4 % de plus que 2017) avec un taux de postes 
vacants de 2,7 %. Le secteur Services professionnels, scientifiques et techniques a 8 500 postes vacants 
(1,9 % de plus que 2017) avec un taux de postes vacants de 4 %. De 2010 à 2019, le système professionnel, 
qui comprend 46 ordres, est passé de 347 000 membres à environ 400 000 membres, soit une hausse de 
15,2 %. De 2010 à 2019, la population active est passée de 4,281 millions à 4,557 millions, soit une hausse 
de 6 %. Le système professionnel, environ 9 % de l’emploi, croit 2,5 fois plus vite que la population active, 
ce qui aidera à pourvoir les 21 000 postes vacants en soins de santé et assistance sociale et en services 
professionnels, scientifiques et techniques. À cela, il faut ajouter le poids économique croissant du système 
professionnel, qui inclut des professionnels natifs comme immigrants.

Un nouvel angle analytique de la surqualification

Si, jusqu’à tout récemment, divers intervenants économiques avaient souvent l’instinct de blâmer les 
exigences des ordres professionnels pour la surqualification des immigrants professionnels, les différentes 
interprétations de la notion de surqualification proposées par les auteurs ouvrent le débat sur les causes 
et les conséquences d’un mauvais arrimage entre les compétences et les emplois à pourvoir au Québec. 
À cet égard, les auteurs estiment que les écarts de qualification semblent mieux s’expliquer à travers 
le prisme de l’asymétrie d’information que celui d’un excès de diplômés sur le marché. Cette distinction 
doit nécessairement prendre en considération tous les intervenants systémiques reliés à la trajectoire de 
l’intégration professionnelle des personnes immigrantes.

Selon l’OCDE et l’Union européenne (2014), des efforts doivent être réalisés pour mieux utiliser les 
compétences des migrants et adapter les systèmes de gestion des migrations de travail aux besoins des 
employeurs. Les pénuries de travailleurs et de compétences présentes et futures ne sont pas simplement 
le résultat des déséquilibres démographiques de la population active. Elles dépendent aussi de façon 
significative de la nature changeante des demandes de compétences particulières et de la mesure dans 
laquelle ces besoins peuvent être satisfaits par les différents viviers de main-d’œuvre (OCDE et Union 
européenne, 2014).
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Des changements importants à prévoir pour répondre aux besoins de main-d’œuvre

Traditionnellement, les gouvernements ont beaucoup misé sur des critères élevés d’éducation et de 
compétences pour sélectionner les immigrants afin de construire du capital humain à long terme. Dans 
un futur rapproché, il faut s’attendre à ce que les gouvernements accentuent davantage leurs sélections 
à court terme en relation avec les besoins de main-d’œuvre anticipés dans un grand nombre de secteurs 
économiques. Le formulaire de Déclaration d’intérêt du Gouvernement du Québec a d’ailleurs été conçu à 
cet effet.

La présente étude affirme qu’il n’y a pas trop de diplômés, mais une asymétrie d’information qui créerait des 
écarts de qualification. Il se pourrait que le MIFI priorise d’autres secteurs que le système professionnel. La 
flexibilité de la grille de sélection lui permet de procéder ainsi. Le gouvernement devra prévoir quels seront 
les secteurs en croissance (et ceux en déclin) et la façon de pourvoir l’offre de postes avec des travailleurs 
hautement ou moyennement qualifiés. Cette analyse tiendra non seulement compte des pénuries de 
compétences en fonction des déséquilibres démographiques dans la population active, mais aussi de la 
demande de compétences spécifiques et de la possibilité d’y répondre à partir des sources existantes.

Présentement, environ 75 % des immigrants du Québec vivent dans la grande région de Montréal alors que 
celle-ci constitue environ la moitié de la population québécoise.
Combler les besoins aigus de main-d’œuvre en région par le biais de l’immigration pourrait aussi contribuer 
à atténuer les écarts de qualification et de revenu entre les DHQ et les diplômés du Québec.

Les employeurs

Une des pierres d’achoppement en aval de la trajectoire d’intégration s’avère l’hésitation des employeurs 
à valoriser davantage l’expérience de travail acquise hors Québec. Plusieurs observateurs estiment 
que les employeurs — publics et privés — devraient être plus proactifs afin de donner aux personnes 
immigrantes un premier emploi dans leur domaine professionnel. Ils devraient également adopter des 
mesures pour contrer la discrimination en emploi puisque leurs décisions ont une influence directe sur la 
capacité d’intégration des immigrants au marché du travail. Ainsi, l’asymétrie d’information évoquée par les 
chercheurs pour expliquer les écarts de qualification devrait être clarifiée afin de stimuler les employeurs 
à mieux comprendre la valeur des diplômes obtenus à l’étranger et à valoriser davantage l’expérience de 
travail acquise hors Québec.

6.3 IMPLICATIONS POLITIQUES

Selon les auteurs de l’étude, le nouvel angle interprétatif des écarts de qualification dépasse les considérations 
académiques ou théoriques : les recommandations de politiques publiques associées à un problème 
d’asymétrie d’information sont différentes de celles sur la surqualification. Les auteurs sont d’avis que la notion 
de surqualification est à employer avec prudence par les pouvoirs publics puisqu’elle communique l’idée que 
le savoir n’est valable que s’il est monnayable sur le marché du travail. Elle suggère implicitement qu’une 
mesure appropriée pour déterminer si l’on a « trop » ou « pas assez » de gens éduqués s’appuie uniquement sur 
l’aspect marchand.

Les auteurs estiment d’ailleurs qu’il existe un problème d’appariement. Il serait bénéfique d’instaurer une 
politique d’emploi ciblant les professionnels immigrants économiques, par exemple, puisque les problèmes 
d’appariement seraient les plus manifestes chez ces individus. Effectivement, l’analyse de l’écart entre emploi 
et éducation permet de voir que ce sont les jeunes professionnels immigrants économiques qui sont les plus 
touchés parmi les catégories d’individus. Selon les auteurs, des politiques publiques aidant les employeurs à 
mieux cerner la valeur d’un diplôme étranger permettront de faciliter l’arrimage des immigrants au marché 
du travail. La certification de compétence par les universités locales (reconnaissance des acquis, diplomation 
locale) ou la certification par les ordres professionnels sont des exemples probants et prometteurs.
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 CONCLUSION

Les auteurs de l’étude de la Phase 2 du projet ont produit un portrait économique global de la situation 
des immigrants professionnels au Québec, tout en le comparant au reste du Canada. L’étude révèle un 
taux de rétention sur 5 ans rassurant (98,6 %) des immigrants professionnels au Québec, un chiffre qui 
contraste avec le sentiment d’urgence véhiculé dans les médias. Il a été démontré que c’est surtout le taux 
de chômage qui détermine le taux de rétention des immigrants. Hormis ce facteur, la connaissance de la 
langue et le lieu d’obtention du diplôme peuvent aussi influencer la rétention.

Les écarts de qualification et de revenu entre les diplômés hors Canada et ceux du Canada sont inquiétants 
dans les trois RMR canadiennes. Ces difficultés peuvent être causées autant par le décrochage des DHQ du 
processus de reconnaissance professionnelle — thème central du projet — que par la difficulté d’obtenir un 
emploi dans son domaine ou un transfert vers un secteur/travail moins lucratif.

Les thèses exposées par les auteurs sur la surqualification — l’écart de qualification dépasse la notion 
monnayable — permettraient d’entamer la recherche de nouvelles pistes de solutions axées sur la dilution 
de l’asymétrie d’information sur les compétences des immigrants professionnels. À terme, ces solutions 
pourraient servir les impératifs de croissance économique et les besoins de main-d’œuvre du Québec. Les 
conditions actuelles — une économie forte, une pénurie de main-d’œuvre et un système professionnel 
florissant — favorisent déjà cette recherche de solutions pour favoriser la bonne intégration des immigrants 
professionnels. En effet, ce contexte pourrait accélérer l’embauche d’immigrants professionnels, notamment 
en région.

Face à un contexte de rareté de la main-d’œuvre, le gouvernement recourra à des mesures comme la grille 
de sélection et la Déclaration d’intérêt afin d’optimiser l’adéquation compétences-emploi au service de 
nombreux secteurs économiques. Si ces mesures amènent l’effet désiré, on pourra anticiper une baisse 
de la surqualification (dans sa définition traditionnelle) et des écarts de revenu avec les diplômés du 
Canada/Québec. S’il faut axer les politiques publiques sur l’asymétrie d’information, comme le suggèrent 
les auteurs, plutôt que sur la conception traditionnelle de la surqualification, il importera d’approfondir 
les connaissances sur la valeur ajoutée apportée par l’immigrant professionnel au marché du travail en 
considérant les angles multiples de la valeur de la qualification.

Cette étude sur les conditions économiques des immigrants professionnels — Phase 2 du projet sur le 
décrochage des DHQ — fournit une analyse fondamentale qui pourra appuyer les réflexions des décideurs 
politiques et économiques. Déjà, les immigrants professionnels sont appelés à devenir une partie prenante 
du développement économique québécois.

Les ordres professionnels du Québec, bien qu’intéressés par l’intégration des immigrants dans des 
contextes évolutifs, sont davantage interpellés par les thèmes, plus axés sur l’individu, de la Phase 1 du 
projet portant sur la trajectoire de l’intégration professionnelle des immigrants.
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ANNEXE 
Synthèse de l’immigration professionnelle au Québec
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 INTRODUCTION

 MANDAT

Dans la poursuite de ses recherches portant sur le décrochage des diplômés hors Québec (DHQ) et 
sur la reconnaissance des diplômes de formation des travailleurs professionnels immigrants, le Conseil 
interprofessionnel du Québec (CIQ) souhaitait déterminer s’il existe un décalage entre la reconnaissance de 
la formation et l’entrée sur le marché du travail des professionnels immigrants ayant des diplômes menant à 
des professions réglementées. Pour déterminer quels sont les principaux enjeux qui retardent ou empêchent 
l’entrée sur le marché du travail des travailleurs professionnels, le CIQ a identifié trois pistes d’analyse :

• Les difficultés perçues ou réelles de rétention des travailleurs immigrants professionnels dans la 
province de Québec ;

• La surqualification des professionnels immigrants ;

• Les conditions socioéconomiques des professionnels immigrants.

Ces trois angles visaient ainsi à brosser un portrait le plus complet possible de la problématique du 
décalage entre reconnaissance de la formation et entrée sur le marché du travail dans ledit domaine 
de formation. Chacune de ces perspectives couvrait la réalité pancanadienne à laquelle font face 
les travailleurs immigrants. Cette synthèse des résultats reprend les faits saillants et les principales 
conclusions du rapport. Et afin d’offrir une perspective scientifique englobante de la problématique, ces 
différents points d’analyse ont été présentés tour à tour.

 CONTEXTE DÉMOGRAPHIQUE AU QUÉBEC

Une décroissance démographique est observable au Québec et au Canada. Avec les retraites progressives 
du marché de l’emploi de la génération des baby-boomers, une véritable pénurie de main-d’œuvre menace 
l’économie du pays. Des cris d’alarme des commerçants et de différents groupes de pression fusent déjà 
depuis quelques années. Nous pouvons notamment penser au récent appel à l’aide des restaurateurs 
(Association des restaurateurs, 2019), ou encore aux cris du cœur des infirmières et autres professionnels 
en santé (Fédération interprofessionnelle de la santé, 2019). L’Institut de la statistique du Québec rapportait 
plus tôt en 2019 que 109 300 postes étaient vacants au Québec, dont 12 500 dans le secteur des soins de 
santé (Institut de la statistique du Québec, 2019).

 PROBLÉMATIQUE 

Étant donné que des postes sont à pourvoir, quel est le contexte québécois d’emploi pour les immigrants 
professionnels ayant obtenu un diplôme d’études à l’étranger ? Au Canada, les ordres professionnels 
régissent les professions réglementées. Celles-ci sont aussi multiples que variées. On peut penser aux 
infirmiers et infirmières, aux dentistes, aux comptables, aux techniciens radiologistes, pour ne nommer 
que ceux-ci. À titre d’exemple, au Québec, il y a 55 professions réglementées régies par 46 ordres 
professionnels.Chaque ordre réglemente dans sa loi habilitante les conditions de reconnaissance d’un 
diplôme de formation obtenu à l’extérieur du Québec. À noter que pour les diplômes professionnels 
obtenus au Canada, aux États-Unis et dans certains cas, en France, il existe parfois des dispositions de 
reconnaissance légale particulières. Le processus de reconnaissance des équivalences est également 
enchâssé dans la loi habilitante de chacune des professions réglementées. Ce processus identifie le 
nombre de crédits nécessaires à la reconnaissance de la formation (dans certains cas, il précise même le 
nom de cours, la matière et le nombre d’heures ou de crédits de formation et de stage requis). Un candidat 
souhaitant intégrer un ordre professionnel pour pratiquer une profession réglementée et ayant obtenu son 
diplôme à l’étranger prépare et soumet un dossier de reconnaissance à l’ordre professionnel en question. 
L’ordre forme alors un comité chargé d’évaluer la formation. À terme, ce comité peut rendre trois types de 
décisions : reconnaissance complète, partielle, ou non-reconnaissance. En 2017-2018, sur les 3 790 dossiers 
étudiés, c’est un peu plus de 57 % (2 165) des demandeurs qui se sont retrouvés dans une situation de 
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reconnaissance partielle, c’est-à-dire un cas de figure où le candidat doit obtenir des crédits additionnels 
pour pratiquer la profession au Québec, ou poursuivre un stage de formation, ou les deux. Le contexte 
québécois est-il différent de celui des autres provinces ? La reconnaissance partielle de la formation des 
immigrants professionnels amène-t-elle ceux-ci à s’installer dans une autre province canadienne ? Les 
immigrants professionnels sont-ils plus qualifiés que les citoyens de naissance et les immigrants en 
général ? Les contextes socioéconomiques des immigrants sont-ils similaires d’une région métropolitaine de 
recensement à une autre ? Voici plusieurs questions auxquelles nous avons tâché de répondre en utilisant 
les grandes enquêtes statistiques canadiennes et des variables préexistantes.

La rétention est généralement mesurée à partir de la province d’arrivée et du lieu de résidence 5 ans plus 
tard. Ainsi, si la province d’arrivée et le lieu de résidence sont les mêmes après cinq ans, on considère 
l’observation comme « survivante », c’est-à-dire comme une observation où la rétention est constatée. Or, le 
simple fait de déterminer si la rétention est observée ne nous indique pas les facteurs favorisant celle-ci.

En ce qui a trait à la surqualification, nous exposons des théories économiques concurrentes liées au 
phénomène des écarts de qualification ; et, par le biais d’analyses statistiques se concentrant sur les 
immigrants au Québec, nous argumentons la thèse voulant que le marché du travail reflète plus un 
problème d’écart de qualification et d’asymétrie d’information qu’un problème de surqualification. Ce 
nouvel angle interprétatif dépasse les considérations universitaires ou abstraites : les recommandations de 
politiques publiques associées à un problème d’asymétrie d’information sont différentes de celles visant 
la surqualification. Dans cette synthèse, les principaux résultats dégagent des observations intéressantes 
en matière d’écarts et de critiques de la conceptualisation générale de la surqualification. Enfin, une 
analyse comparative des grandes régions métropolitaines de recensement canadiennes (RMR), c’est-à-dire 
Montréal, Toronto, et Vancouver examine les conditions socioéconomiques des immigrants.

Dans le rapport de recherche, nous avons passé tour à tour ces problématiques dans trois chapitres 
succincts : rétention, écarts de surqualification, et conditions socioéconomiques par région métropolitaine 
de recensement. Dans le cadre de la présente synthèse, nous mettons l’accent sur les faits saillants et 
proposons des pistes de réflexion.

 BANQUES DE DONNÉES

Dans le cadre de cette recherche, nous avons employé les données du plus récent recensement canadien 
(2016). Sa principale qualité repose notamment sur le fait d’offrir un portrait complet, de qualité, en plus 
de permettre des analyses avec une puissance statistique. Toutefois, sa principale limite repose sur le fait 
que cette enquête capture seulement tous les cinq ans le portrait et les changements démographiques. 
Ainsi, l’exemple d’un immigrant ayant emménagé au Québec en 2012 (un an après le recensement de 
2011) et ayant quitté la province pour s’installer en Ontario en 2014 (avant le recensement de 2016) 
ne peut pas être pris en compte par le recensement. Bien que cette perte de finesse puisse paraître 
quelque peu problématique, le recensement demeure un outil de première main dans l’étude des réalités 
démographiques au sein d’un État. 

Nous avons aussi mobilisé l’Enquête nationale auprès des ménages de 2011 (ENM), ainsi que des tableaux 
statistiques de Statistique Canada et de l’Institut de la statistique du Québec, dont une enquête sur les flux 
migratoires. Cette banque de données est une création de l’Institut de la statistique du Québec, à partir 
des données de Statistique Canada, et a été utilisée pour évaluer la rétention. Cette deuxième banque 
de données permet d’évaluer sur une décennie le solde migratoire d’une province et ainsi d’observer les 
tendances migratoires. Il est d’ailleurs intéressant de mentionner que nous sommes au milieu de deux 
périodes de recensement. En effet, en 2021, la population canadienne sera à nouveau recensée. Ainsi, les 
analyses que nous avons menées à partir des valeurs des variables de 2016 pourraient être amenées à se 
transformer et évoluer avec le prochain recensement.
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1. PRINCIPAUX CONSTATS
 RÉTENTION

- 23 % de l’émigration québécoise avait le statut d’immigrant entre 2011 et 2016, alors que les personnes 
immigrantes représentent 14,62 % de la population québécoise.

- Les facteurs les plus importants qui affectent favorablement la rétention des immigrants dans les 
secteurs de la santé ou professionnels, scientifiques et techniques sont, par ordre d’importance : une baisse 
du taux de chômage ; la connaissance du français ou, dans une moindre mesure, de l’anglais ; l’obtention 
d’un diplôme au Québec, ou dans une moindre mesure, dans le reste du Canada ; le statut d’immigrant 
économique.

 ÉCARTS DE QUALIFICATION

L’écart de qualification d’une personne en emploi correspond à la différence entre le plus haut diplôme 
obtenu et le niveau de compétence généralement demandé pour son emploi.

- Les écarts de qualifications, positifs et négatifs, semblent être mieux expliqués par une asymétrie 
d’information que par un excès de capital humain. Les écarts positifs de qualifications (surqualification) sont 
de 25,6 % pour l’ensemble du Québec contre 34,6 % d’écarts négatifs (sous-qualification).

- Des politiques publiques conséquentes pour faciliter l’arrimage des immigrants au marché du travail 
consistent à aider les employeurs à mieux cerner la valeur d’un diplôme étranger. La certification de 
compétence par les universités locales (reconnaissance des acquis, diplomation locale) ou la certification 
par les ordres professionnels sont des exemples probants et prometteurs.

- Les immigrants au Québec ont plus de diplômes universitaires (33,8 %) que les natifs (17 %) et donc, par 
effet de sélection, sont plus souvent surqualifiés que ces derniers.

- L’asymétrie d’information se constate dans le recrutement des diplômés :

• Les immigrants diplômés de l’extérieur du Canada dans une discipline de ‘santé et domaines connexes’ 
occupent plus souvent des emplois pour lesquels ils sont surqualifiés d’au moins deux échelons (19,9 %) 
que les immigrants diplômés du Québec dans cette discipline (4 %).

• Dans le domaine ‘architecture et génie’, la différence entre les immigrants diplômés du Québec et 
d’ailleurs, en position de surqualification d’au moins deux échelons, est moins grande que dans le 
domaine ‘santé’ (écart de 8,3 %).

• Par contre, les immigrants ayant obtenu un diplôme à l’extérieur du Canada sont plus souvent 
surqualifiés de 2 à 4 échelons que les citoyens de naissance.

• 13,95 % des immigrants diplômés du Québec en ‘architecture ou génie’ sont en situation de 
surqualification d’au moins 2 échelons.

• 22,25 % des immigrants diplômés à l’extérieur du Canada dans cette discipline sont en situation de 
surqualification d’au moins 2 échelons.
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 CONDITIONS SOCIOÉCONOMIQUES

Montréal, Toronto et Vancouver accueillent une immigration différente en matière de pays de provenance. 
Celle-ci tend aussi à varier en fonction de la discipline d’études. Le phénomène des écarts positifs de 
qualification (surqualification) est semblable d’une ville à l’autre.

• Le portrait linguistique de Montréal est diversifié (50 % bilingue, 28 % unilingue français, 17 % unilingue 
anglophone). Celui de Toronto et Vancouver est plutôt unilingue anglophone (respectivement 93 % et 92 %).

• Le revenu médian à Montréal, Toronto et Vancouver est respectivement de 32 000 $, 34 000 $ et 34 000 $.

• Celui des diplômés du Québec en santé était de 40 000 $ à Montréal.

• Celui des diplômés en santé de l’extérieur du Canada était de 24 000 $ à Montréal.

• L’écart de revenu médian, à Montréal, est de 16 000 $ en fonction du lieu d’obtention du diplôme.

2. RÉTENTION DE L’IMMIGRATION PROFESSIONNELLE AU QUÉBEC

La rétention se définit comme le phénomène de demeurer au fil du temps sur le même territoire ou 
province. Ainsi, on considère par exemple que la rétention est observée quand une personne ayant immigré 
au Québec en 2011 y demeure toujours en 2016. La revue de la littérature traitant de la rétention de 
l’immigration québécoise fait état de plusieurs variables influençant ce taux de rétention.

Parmi les variables les plus souvent mobilisées pour expliquer la rétention, résider à Montréal, la catégorie 
d’immigration (plus particulièrement, les immigrants économiques), le taux de chômage dans la province 
de résidence, la connaissance des langues, détenir un diplôme obtenu dans une autre province canadienne, 
étaient les facteurs les plus importants lorsque nous effectuons des régressions linéaires ou Probit. (Pour 
le lecteur intéressé, plusieurs tableaux synthèses sont regroupés en fin de document dont, notamment, les 
tableaux des régressions. Ces régressions ont d’abord recours à l’ensemble des variables identifiées par les 
spécialistes ; par la suite, les variables non statistiquement significatives sont retranchées au moyen d’une 
analyse « descendante ».)

Parmi les variables le plus souvent citées, on peut penser au sexe, au statut d’emploi et à la connaissance 
des langues. Si toutes les variables identifiées par la revue de la littérature sont statistiquement 
significatives dans les régressions que nous avons menées, celles-ci n’exercent pas un rôle important dans 
l’explication du phénomène. En effet, l’apport de ces variables est généralement de l’ordre de 1 à 3 % dans 
l’explication du phénomène. Les variables ayant le plus grand impact pour expliquer la rétention sur cinq ans 
des immigrants professionnels au Québec en 2016 sont la connaissance des langues et le taux de chômage 
dans la province de résidence en 2015. Les immigrants ne connaissant que la langue anglaise voient leur 
rétention — la possibilité de résider au Québec cinq ans plus tard — diminuer de 4 points de pourcentage. 
Les immigrants ayant obtenu un diplôme d’études d’une autre province canadienne que le Québec auraient 
pour leur part -13 points de pourcentage de possibilité de résider au Québec après cinq ans. Cet état 
de fait peut potentiellement être expliqué par la formation de réseaux de solidarité et d’amitié dans la 
province dans laquelle la personne a obtenu un diplôme d’études. Bien que ces variables aient un impact 
sur la rétention, comme en témoigne la régression présentée au tableau X, la variable explicative la plus 
importante est le taux de chômage en 2015 dans la province de résidence. En effet, une personne résidant 
dans une province dont le taux de chômage est de 7,7 % (comme c’était le cas au Québec en 2015) avait 
un taux de rétention de -37,99 % par point de taux de chômage, soit -292 % au Québec (37,99 x 7,7). Or, 
considérant que la constante associée à cette régression était de 3,8813 (+388 %), à elle seule, la variable 
‘chômage dans la province de résidence en 2015’, ne parvient pas à expliquer l’émigration vers une autre 
province. Le tableau I montre d’ailleurs l’évolution du taux de chômage par province et permet d’observer 
que celui-ci tend à diminuer depuis 2016 pour atteindre des records en 2018-2019.
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La rétention de l’immigration au Québec est souvent considérée comme alarmante, lorsqu’on observe 
le solde migratoire de la province. En effet, le Québec a enregistré un solde migratoire négatif pendant 
l’ensemble de la période de 2011-2012 à 2017-2018. Si cette donnée porte à croire qu’il s’agirait de départs 
de nouveaux arrivants, l’analyse du premier chapitre a démontré que le solde migratoire négatif du Québec 
semble être un phénomène marginal et serait plutôt le résultat de départ de citoyens de naissance. Ainsi, 
à partir des données du recensement canadien de 2016, nous pouvons voir que sur les 1 497 départs de la 
province de Québec entre 2011 et 2016, seulement 346 avaient le statut d’immigrant (23 %). Considérant 
le poids démographique des immigrants dans la province de Québec (14,62 % de la population), bien que 
ce phénomène soit marginal, il est important de garder en tête que ces derniers sont surreprésentés dans 
le phénomène d’émigration vers les autres provinces. Sachant également que le taux de chômage est en 
diminution au Québec (Dupuis et collab., 2019) puisqu’il était de 5,2 % en 2018-2019, nous pouvons inférer 
qu’avec une diminution du taux de chômage, le Québec développerait une meilleure capacité de rétention. 
Une analyse prospective de la rétention des immigrants au Québec qui prendrait comme point de départ le 
taux de chômage anticiperait donc une hausse de la rétention avec le temps.

 ADÉQUATION ENTRE COMPÉTENCES ET EMPLOI

Le Canada reçoit de l’immigration hautement qualifiée puisqu’en 2016, 33,8 % des immigrants au Québec 
âgés de plus de 18 ans détenaient un diplôme d’études universitaires. Cette statistique est obtenue en 
additionnant le niveau ‘baccalauréat’ à ‘études de cycles supérieurs’ dans le tableau II. À titre comparatif, 
seulement 17 % des citoyens de naissance âgés de 18 ans et plus détenaient un diplôme de baccalauréat. Le 
tableau II présente les statistiques descriptives par niveau d’études.

TABLEAU I. — TAUX DE CHÔMAGE PAR PROVINCE EN 2011, 2015 ET 2016
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Au moins trois théories peuvent être employées pour expliquer les écarts de qualifications des 
immigrants au Canada. En effet, nous pouvons penser aux théories du capital humain — qui expliquent 
la surqualification par un excès de diplômés sur le marché du travail —, aux théories de l’information 
imparfaite — qui font connaître les écarts positifs et négatifs de qualification par la difficulté de reconnaître 
les compétences signalées par un diplôme —, et les théories macroéconomiques du chômage structurel 
— qui montrent les écarts permanents (durables) de chômage au sein d’une société. Chacune de ces trois 
théories explique les disparités de diplômes et de qualification à sa façon.

Les partisans des théories du capital humain (Becker, 1964) présentent la surqualification comme un excès 
de diplômés sur le marché qui amènent ces derniers à se faire concurrence pour les postes qualifiés, 
puis à être candidats à des postes demandant moins de qualification. Dans ce contexte, les écarts 
négatifs de qualification ne sont pas expliqués, ou laissés pour compte. Akerlof (1970) et Spence (1973) 
voient plutôt dans l’existence simultanée des écarts de qualification positifs et négatifs, le résultat d’une 
information imparfaite. Les employeurs auraient de la difficulté à interpréter la valeur d’un diplôme obtenu 
à l’extérieur du Canada en ce qui concerne la capacité productive. Cette difficulté impliquerait pour les 
immigrants les deux tendances suivantes : 1) des écarts de qualifications d’emplois positifs et négatifs et 
2) une renonciation à recruter des diplômés de l’extérieur du Canada. La troisième théorie (Pissarides et 
Mortensen, 1994 ; Pissarides, 2000) analyse la durabilité du chômage chez les immigrants comme provenant 
de frictions plus importantes, sans toutefois expliquer les écarts de qualification. Basée sur des théories 
macroéconomiques du chômage structurel (Pissarides, 2000 ; Pissarides et Mortensen, 1994), cette façon 
de concevoir les écarts part de l’idée fondamentale est qu’il existerait des frictions sur le marché du travail 
et qu’apparier un emploi à un employeur prendrait du temps. 

TABLEAU II. — PLUS HAUT NIVEAU D’ÉTUDES EN POURCENTAGE EN 2016
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Considérant que le taux de surqualification est généralement mesuré en procédant à la différence du plus 
haut diplôme d’études et du niveau de compétence nécessaire à l’emploi, en vertu de la Classification 
nationale des professions (CNP), il n’est pas étonnant de voir les immigrants surreprésentés dans la mesure 
d’écarts positifs de qualification. En effet, par effet de sélection, les immigrants sont proportionnellement 
plus diplômés que les natifs. Il est utile de rappeler que la CNP est une structure hiérarchique décomposant 
en plusieurs degrés d’éducation le secteur de l’emploi. Le premier chiffre détermine le secteur ; le second 
détermine le degré d’éducation nécessaire pour cet emploi ; les chiffres subséquents offrent l’ensemble de 
l’information nécessaire pour classer avec certitude une profession. Les données publiques du recensement 
n’offrent que les deux premiers chiffres de la structure. Puisque nous avons accès à l’information 
concernant le plus haut niveau d’études obtenu par un individu et le niveau d’éducation demandé par son 
emploi, nous pouvons évaluer l’écart entre les deux. Lorsque cet écart est positif, il s’agit d’une situation 
de surqualification ; lorsque l’écart est négatif, c’est-à-dire un niveau d’éducation moins élevé que le niveau 
observé dans la CNP, alors la personne est en position de sous-qualification. Le tableau III met en rapport 
la CNP et le niveau de compétence ; la colonne ‘Code CNP’ a été ajoutée au tableau de façon à faire le pont 
entre le niveau d’éducation et la CNP.

TABLEAU III. — NIVEAUX DE COMPÉTENCE HABITUELLEMENT REQUIS POUR L’OBTENTION D’UN EMPLOI 
SELON LA CLASSIFICATION NATIONALE DES PROFESSIONS

La force d’une telle méthode est sa simplicité et sa capacité à être reproduite. Toutefois, sa principale 
faiblesse est l’analyse de la surqualification chez les diplômés de niveau maîtrise et doctorat. En effet, 
étant donné la structure de la CNP, les détenteurs d’un diplôme d’études de deuxième ou troisième cycle 
sont, de facto, considérés comme ayant un écart positif de qualification, et ce, nonobstant l’emploi qu’ils 
occupent. Au tableau IV, nous rapportons précisément cette idée. En effet, si les personnes ne détenant 
‘aucun diplôme’ ont le plus souvent un écart négatif de qualification, et ne peuvent conceptuellement être 
surqualifiées, les détenteurs de diplôme de maîtrise ou de doctorat sont structurellement surqualifiés, 
comme en témoigne la ligne ‘Maîtrise ou doctorat’.
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TABLEAU IV. — NIVEAU DE QUALIFICATION AU QUÉBEC DES TRAVAILLEURS IMMIGRANTS DANS LEUR 
EMPLOI, SELON LE POURCENTAGE DE PLUS HAUT DIPLÔME ET PAR LIEU D’OBTENTION DU DIPLÔME EN 2016

Le tableau V reprend l’analyse de l’écart de qualification entre emploi et plus haut niveau d’études, par lieu 
d’obtention du diplôme, mais cette fois, en portant une attention particulière aux immigrants professionnels 
ayant obtenu un diplôme d’études dans une discipline menant généralement à une profession réglementée. 
Nous avons donc identifié la discipline ‘santé et domaines connexes’ et ‘architecture, génie et services 
connexes’ comme étant des disciplines menant généralement à des professions réglementées.

Dans les tableaux V et VI, nous offrons un portrait statistique de l’écart de qualification entre emploi et 
éducation, en fonction de la discipline d’études chez les immigrants ayant obtenu un diplôme d’études 
du Québec, du Canada, et de l’extérieur du pays. Étant donné que des erreurs d’estimations peuvent se 
produire dans la mesure d’écart de qualification, nous ne nous concentrons que sur les écarts de 2 échelons 
ou plus. En effet, les immigrants diplômés de l’extérieur du Canada sont largement plus représentés dans 
les catégories ‘surqualifié’ de 2 et 3 échelons, que les immigrants diplômés au Québec. Les immigrants 
diplômés en santé de l’extérieur du pays accuseraient des taux de surqualification d’au moins 2 échelons 
dans près de 20 % (19,84 %) des cas.

Chez les immigrants diplômés au Québec dans le même secteur de discipline, ce taux serait de moins 
de 4 %. Chez les diplômés en ‘architecture, génie et services connexes’, la différence d’écart chez les 
immigrants diplômés de collèges et universités du Québec et ceux diplômés à l’étranger est légèrement plus 
élevée chez les seconds. Toutefois, on voit que les immigrants diplômés dans ces domaines, nonobstant 
le lieu d’obtention du diplôme, seraient généralement qualifiés ‘qualification 0’ ou surqualifiés de 1 échelon 
seulement, comme en témoignent les valeurs mises en gras au tableau VI. Étant donné la granularité 
des variables dans les données du recensement que nous avons employé, nous considérons comme plus 
importants les écarts de 2 échelons entre le plus haut niveau d’éducation et l’emploi occupé.
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Bref, le phénomène d’écart entre le plus haut niveau d’éducation d’un individu et l’emploi qu’il occupe 
serait plus important chez les immigrants au Québec que pour l’ensemble de la population. Combiné avec 
l’existence simultanée d’écarts positifs et négatifs de qualification, ces faits empiriques semblent mieux 
s’expliquer à travers le prisme de l’asymétrie d’information que celui d’un excès de diplômés sur le marché.

TABLEAU V. — ÉCARTS DE QUALIFICATION EN FONCTION DE LA DISCIPLINE D’ÉTUDES ‘SANTÉ ET 
DOMAINES CONNEXES’ ET DU LIEU D’OBTENTION DU DIPLÔME EN 2016 AU QUÉBEC

TABLEAU VI. — ÉCART DE QUALIFICATION EN FONCTION DE LA DISCIPLINE D’ÉTUDES ‘ARCHITECTURE, 
GÉNIE ET SERVICES CONNEXES’ ET DU LIEU D’OBTENTION DU DIPLÔME EN 2016 AU QUÉBEC
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Il est important de rappeler que l’écart entre le plus haut niveau d’études et les qualifications nécessaires 
à un emploi, n’est pas une mesure intégrale d’une perte sociale. Bien que les théories du capital humain 
évaluent ces écarts comme du capital productif inutilisé (un individu ne travaillant pas dans son domaine 
de formation aurait perdu son temps), l’éducation acquise par un individu, même lorsqu’elle semble 
inutilisée dans le cadre de son emploi, induit aussi des bénéfices à la société. À cet effet, conceptualiser 
l’éducation pour tenir compte de la valeur publique et privée prendrait justement en compte l’ensemble 
des bénéfices (externalités) tirés par la société du niveau d’éducation de sa population. Certains travaux 
recensent les externalités positives de l’éducation, comme la réduction des crimes (Lochner et Morreti, 
2004), la croissance économique (Krueger et Lindahl, 2001), de meilleures pratiques de santé (Winklebely 
et collab., 2005), ou encore une plus grande participation citoyenne (Bouchard St-Amant, 2013 ; Hillingus, 
2005). Loin de nous l’idée de concevoir les écarts de qualification sous un œil positif, mais nous souhaitons 
toutefois mettre de l’avant l’importance qu’une société éduquée induit des bénéfices sociaux. Du travail 
reste néanmoins à faire pour réduire les écarts entre le niveau d’éducation et l’emploi occupé par des 
individus, particulièrement chez les immigrants économiques, comme en témoignent les analyses des 
écarts de qualification que nous avons menées et que nous présentons aux tableaux XII, XIII et XIV (en fin 
de document). Au tableau XIII, nous illustrons une façon d’interpréter l’échelle de score.

3. ANALYSE COMPARATIVE DES CONDITIONS SOCIOÉCONOMIQUES PAR 
 RÉGION MÉTROPOLITAINE DE RECENSEMENT (RMR)

L’immigration au Canada est très diversifiée par province. En effet, après les vagues d’immigration liées 
aux Première et Deuxième Guerres mondiales, qui ont amené des vagues d’immigrations européennes au 
Canada, l’immigration récente, conceptualisée dans le recensement comme l’immigration arrivée après 
1980, a considérablement modifié le portrait de l’immigration au Canada. Dans la troisième section du 
rapport de recherche, nous avons brossé le portrait de l’immigration par RMR. Dans les figures suivantes, 
nous avons retenu d’observer plus particulièrement le portrait de l’immigration professionnelle par ville.

À Montréal, les principaux pays de provenance 
(ou région, en fonction de la granularité dans la 
présentation des données) de l’immigration ‘tout 
secteur confondu’ et chez les professionnels 
demeure le même. En effet, la plus grande région 
de provenance de l’immigration à Montréal 
est l’Afrique, et plus particulièrement, l’Afrique 
du Nord, lorsqu’on croise les données du 
recensement avec celles présentées par l’Agence 
de santé et de services sociaux de Montréal. La 
deuxième région de provenance est le Moyen-
Orient, notamment la Syrie. Il faut comprendre 
que l’immigration est fortement liée au contexte 
politique et économique dans le monde. Enfin, la 
troisième région de provenance de l’immigration 
à Montréal est les Caraïbes, autres que la 
Jamaïque, principalement Haïti, toujours selon 
l’Agence. Les communautés ethniques s’installant 
à Montréal ont notamment en commun une bonne 
connaissance de la langue française, comme en 
témoigne la figure 4.

FIGURE 1. — PORTRAIT DE L’IMMIGRATION À MONTRÉAL
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À Toronto, le portrait de l’immigration est bien 
différent de celui de Montréal. En effet, aucun 
des pays ou régions de provenance du « podium » 
montréalais n’est représenté dans le podium des 
principales communautés ethniques de Toronto, 
alors que les principaux pays de provenance 
y sont la Chine, l’Inde, et plus généralement 
l’Asie du Sud. Toutefois, fait intéressant, chez 
les immigrants professionnels de Toronto, les 
immigrants d’Asie du Sud sont détrônés pour faire 
place à la communauté philippine en troisième 
position. Cette communauté serait donc plus 
représentée dans les emplois professionnels 
que les sud-asiatiques, et ce, bien qu’elle ne 
constitue que 6,75 % de l’immigration à Toronto. 
À titre comparatif, la communauté sud asiatique 
constitue 8,61 % de l’immigration dans cette ville.

FIGURE 2. — PORTRAIT DE L’IMMIGRATION À TORONTO

À Vancouver aussi, nous assistons à une 
surreprésentation des Philippins dans les emplois 
professionnels, dépassant même la communauté 
indienne et d’Asie du Sud. Dans les deux régions 
métropolitaines de recensement anglophones, la 
communauté chinoise est la plus importante.

FIGURE 3. — PORTRAIT DE L’IMMIGRATION À VANCOUVER
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Entre les trois villes, le portrait linguistique de 
l’immigration varie drastiquement. En effet, à 
Montréal, la connaissance des langues officielles 
est très variée, si bien que près de la moitié 
de l’immigration montréalaise connait les deux 
langues officielles au Canada, tandis qu’à 
Toronto et Vancouver, on observe une explosion 
de la connaissance de l’anglais, mais très peu 
d’immigrants bilingues et d’immigrants ne parlant 
que le français.

En matière d’appartenance à une minorité visible, le portrait de l’immigration par RMR est également 
quelque peu différent. En effet, parmi les trois RMR, Montréal est la ville qui accueillerait le plus bas taux 
d’immigrants appartenant à des minorités visibles, alors que Vancouver serait celle qui en accueille le plus. 
Dans le tableau VII, nous rapportons ces résultats. Fait intéressant, bien que le portrait de l’immigration 
appartenant à des minorités visibles soit bien différent d’une ville à l’autre, ce dernier ne change que très 
peu lorsque nous nous concentrons plus particulièrement sur les professionnels. En effet, les minorités 
visibles sont représentées dans une proportion analogue à leur représentation dans la population 
immigrante en général par ville. À titre d’exemple, s’il y avait 60 % d’immigrants appartenant à une minorité 
visible à Montréal, on observait près de 61 % des immigrants professionnels dans la ville qui appartenaient 
similairement à une minorité visible.

FIGURE 4. — PORTRAIT DE LA CONNAISSANCE DES LANGUES PAR RMR EN 2016

TABLEAU VII. — PROPORTION D’IMMIGRANTS APPARTENANT À UNE MINORITÉ VISIBLE EN 2016 PAR RMR
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FIGURE 5 ET 6. — TAUX DE SURQUALIFICATION PAR RÉGION MÉTROPOLITAINE DE RECENSEMENT 
(RMR), EN 2016

 COMPARAISON DES ÉCARTS DE QUALIFICATIONS PAR RMR : LE PODIUM INVERSÉ

Par ville, le taux d’écart positif de qualification, soit une mesure de la surqualification, est plutôt constant. 
En effet, on observe dans l’ensemble de la population immigrante entre 39 et 42 % d’individus dans des 
emplois pour lesquels ils affichent un écart positif de qualification. Globalement, Montréal serait la ville 
où l’on retrouve le plus d’immigrants surqualifiés. Or, lorsque nous déplaçons notre angle analytique 
vers les immigrants professionnels, l’image est différente. D’abord, nous retrouvons un plus haut taux de 
surqualification dans cette partie de la population immigrante, avec un taux de surqualification variant entre 
environ 42 et 47 %, lorsque nous observons l’ensemble de la population immigrante. Puis, c’est Toronto cette 
fois qui remporte la palme de la surqualification des immigrants professionnels. Alors que dans l’ensemble 
de la population immigrante, Toronto était la RMR abritant le moins haut taux d’immigrants en situation 
d’emploi surqualifié, pour les immigrants diplômés dans des disciplines menant généralement à un emploi 
réglementé, c’était dans cette ville qu’il y en avait le plus, comme en témoignent les figures 5 et 6.

On observe des coûts de la vie différenciés entre les régions métropolitaines de recensement. En 
effet, en 2011, selon l’Enquête nationale auprès des ménages (ENM, 2011), un loyer coûtait en moyenne 
700 $ à Montréal, alors qu’il était de 1100 $ à Toronto. Plusieurs autres indicateurs d’un coût de la vie 
différencié corroborent cette vision de Montréal étant la moins dispendieuse des trois principales régions 
métropolitaines de recensement où s’installent généralement les immigrants au Canada. Afin de pouvoir 
comparer ces trois villes, nous avons pris le revenu du ménage par observation, par ville, et l’avons rapporté 
sur le revenu médian observé pour chaque ville. Ainsi, nous avons rapporté des proportions associées à 
chaque variable explicative, afin d’isoler l’effet d’appartenance à une minorité visible, la discipline d’études, 
le groupe d’âge, etc., et ainsi pouvoir les comparer sur la base de la ville. Cette analyse se retrouve au 
tableau XV.

À l’aide d’une analyse de mesure d’écart entre le plus haut niveau d’études et le niveau de compétence, 
nous pouvons déterminer que les immigrants diplômés hors Canada se retrouvent davantage en situation 
de surqualification que les diplômés canadiens. Dans les tableaux qui suivent, nous mesurons les écarts 
de revenu par ville des diplômés immigrants hors Canada, comparé aux citoyens de naissance dont le 
diplôme d’études provient de la même province que celle où ils résidaient au moment du recensement 
en 2016. Ainsi, au tableau VIII, il est possible de voir que le revenu médian pour les citoyens de naissance 
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TABLEAU VIII. — DIFFÉRENCE DE REVENUS DU MÉNAGE EN DOLLARS, PAR VILLE, DIPLÔMÉS 
CANADIENS EN SANTÉ ET DIPLÔMÉS DE L’EXTÉRIEUR DU CANADA

diplômés en ‘santé ou dans une discipline connexe’ de la province de Québec et résidant à Montréal était de 
40 000 $, alors que celui des immigrants diplômés à l’extérieur du Canada dans la même discipline était de 
24 000 $. Il est important de mentionner que cette mesure ne prend pas en compte le secteur dans lequel 
l’individu recensé travaille, mais bien simplement le revenu médian du ménage et la discipline d’études. 
Ainsi, une immigrante ayant une formation d’infirmière, mais ne travaillant pas dans ce domaine, participe à 
la mesure. Détenir un diplôme en santé de l’extérieur du Canada entrainerait donc des écarts de revenus de 
l’ordre de 16 000 $ à Montréal, alors que cet écart est moins grand à Toronto (15 000 $) et presque d’autant 
plus petit à Vancouver (8 000 $).

Le tableau IX reprend cette analyse, mais l’on observe cette fois les diplômés en ‘architecture, génie et 
services connexes’. Le résultat le plus intéressant est la différence de revenu médian à Montréal, comparé 
aux deux autres RMR. En effet, les natifs diplômés du Canada et ayant un diplôme dans cette discipline 
gagneraient 12 000 $ de moins que ceux ayant ce type de diplôme à Toronto. Outre cette différence, la 
différence de revenu de ménage entre les diplômés canadiens et les immigrants diplômés de l’étranger 
est aussi très grande. L’écart de revenu associé au lieu d’obtention du diplôme est de 17 000 $ à Montréal, 
20 000 $ à Toronto et 25 000 $ à Vancouver, soit plus de la moitié dans ce dernier cas.

TABLEAU IX. — DIFFÉRENCE DE REVENUS DU MÉNAGE EN DOLLARS, PAR VILLE, DIPLÔMÉS CANADIENS 
EN GÉNIE OU ARCHITECTURE ET DIPLÔMÉS DE L’EXTÉRIEUR DU CANADA
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 LIMITES

Les principales limites de ce rapport de recherche sont des considérations méthodologiques intimement 
liées aux enquêtes statistiques employées pour la réalisation des analyses statistiques. En effet, les 
données du recensement canadien présentent des limites lorsqu’il s’agit d’identifier les professionnels 
occupant des emplois réglementés ou les personnes détenant un diplôme menant à un emploi réglementé. 
Les deux mesures concurrentes mises de l’avant dans ce rapport, la classification des programmes 
d’enseignement (CPE) et le système de classification des industries en Amérique du Nord (SCIAN), 
présentent des lacunes sur le plan des données. La structure des variables fait en sorte qu’un diplômé d’un 
domaine précis peut se retrouver dans un secteur qui ne soit pas équivalent.

C’est pourquoi, en analysant la Figure 7, une grande proportion des individus (28 611 des 58 832) détenant 
un diplôme en ‘santé et domaines connexes’ travaillaient dans le secteur de la santé et des services sociaux 
en 2016. Ces diplômés représentent près de la moitié des travailleurs de la santé (48,6 % en bleu foncé). Ce 
chiffre peut sembler imposant puisqu’il ne prend pas en compte l’individu détenant un diplôme d’infirmière, 
mais travaillant dans un poste d’infirmière dans une école secondaire. En effet, celle-ci serait considérée 
travaillant dans le secteur de l’éducation.

Dans une logique similaire, des 61 519 individus travaillant dans le secteur de la santé et de l’assistance 
sociale, 46,5 % détenaient un diplôme en ‘santé et domaines connexes’. Or, les individus travaillant dans les 
cafétérias, les concierges des cliniques et hôpitaux, par exemple (emplois ne nécessitant généralement pas 
de diplôme) appartiennent quand même à ce secteur.

La troisième grande partie (en orange) est représentée par les détenteurs de diplômes en sciences 
humaines, dont les sociologues, travailleurs sociaux, etc. travaillant dans ce secteur qui sont aussi 
comptabilisés dans ce dernier.

FIGURE 7. — DISTRIBUTION DES DISCIPLINES D’ÉTUDES DANS LE SECTEUR DE LA SANTÉ EN 2016

Une autre limite est temporelle. En effet, l’enquête du recensement de 2016 a déjà trois ans, ainsi la 
démographie, les contextes socioéconomiques, peuvent avoir évolué depuis cette année-là. Étant donné que le 
prochain recensement aura lieu en 2021, une actualisation des présentes analyses pourrait s’avérer pertinente.
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 CONCLUSION

Dans cette Synthèse, nous avons étudié la rétention des travailleurs immigrants professionnels dans 
la province de Québec. La rétention ne semble pas être un problème lorsqu’on se fie aux données du 
recensement. En effet, la rétention sur cinq ans (province de résidence en 2011 et province de résidence 
en 2016) était observée dans près de 98 % des cas au Québec en 2016. Or, étant donné la structure de 
l’enquête du recensement, il est possible que cette mesure surestime la rétention « réelle ». En utilisant 
l’enquête longitudinale sur l’immigration au Canada (ELIC), le taux de rétention avoisine plutôt les 80 %. En 
procédant à la mise en commun des deux enquêtes, nous observons un taux de rétention mitoyen de 88 %. 

Nous avons également étudié le phénomène de la surqualification. Pour ce faire, nous avons notamment 
décortiqué les théories du capital humain et brossé un portrait de l’éducation qui prend en compte la 
valeur sociale de celle-ci. En effet, le simple fait qu’un niveau d’éducation donné ne soit pas pertinent 
pour l’exécution d’une tâche en emploi ne rend pas l’éducation inutile pour autant. Ainsi, une personne 
connaissant la structure mathématique du calcul différentiel, mais qui ne mobilise pas cette connaissance 
dans le cadre de son emploi, tire quand même des avantages de ce type de connaissance. Il en va de 
même pour le travailleur immigrant sachant écrire le français parfaitement, mais travaillant dans un 
concessionnaire de voitures à Québec. Cette capacité à écrire la langue d’usage dans la ville où il réside 
n’est pas mobilisée dans le cadre de son emploi, mais cette connaissance a une valeur pour la société dans 
laquelle il vit, et ce, même si cette valeur n’est pas marchande. Nous voyons tout de même, dans le cadre de 
nos analyses, des problèmes d’écarts plus grands chez les immigrants au Québec que dans l’ensemble de 
la population. Ainsi, les immigrants professionnels seraient plus surqualifiés que les citoyens de naissance. 
Cet état de fait est, sans doute, lié au niveau de qualification générale des immigrants économiques, qui 
détiennent généralement un plus haut niveau d’études que les natifs. 

Enfin, nous avons comparé les conditions socioéconomiques des professionnels immigrants à Montréal, 
Toronto et Vancouver, en observant plus particulièrement la provenance de l’immigration, la connaissance 
des langues, l’appartenance à une minorité visible, l’âge, le statut d’immigrant, etc. Nous avons pu ainsi 
déterminer les différences structurelles de l’immigration par région métropolitaine de recensement, et 
observer des écarts sur le revenu du ménage en fonction lieu d’obtention du diplôme pour les disciplines 
menant généralement à des professions réglementées.

Cette recherche brosse un portrait complet de l’apport de l’immigration professionnelle au Canada, et 
plus particulièrement au Québec, en mesurant la rétention, l’écart de qualification, et les différences en 
termes socioéconomiques. Au terme de ce parcours, il nous apparaît intéressant de rappeler que la grande 
majorité des régressions et des analyses ont été effectuées à partir du recensement de 2016. Étant donné 
que ce rapport est rédigé en 2019, soit entre deux recensements, nous croyons qu’il serait intéressant de 
reproduire ces analyses en 2021 avec les données du prochain recensement. Les modifications législatives 
combinées à la pénurie de main-d’œuvre de plus en plus criante au Québec et les chocs structurels 
pourraient être identifiés entre le recensement de 2016 et celui de 2021. Cela pourrait mener à des analyses 
statistiques marquant les différences entre l’Ontario et le Québec, avant et après la mise en branle du projet 
de loi 21, pour ne nommer qu’un exemple. Avec le taux de chômage qui diminue à travers le pays, il serait 
également possible d’observer des tendances d’amélioration des revenus, de rattrapage, et de rééquilibre 
entre les provinces. L’exploitation des données du prochain recensement fournirait ainsi une double 
opportunité : l’actualisation de cette recherche et l’observation d’éventuelles améliorations des conditions 
socioéconomiques des immigrants professionnels au Canada.
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TABLEAUX SYNTHÈSES
TABLEAU X. — STATISTIQUES COMPARATIVES AVEC MODÈLE LINÉAIRE EN PROBABILITÉ
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TABLEAU XI. — STATISTIQUES COMPARATIVES AVEC MODÈLE PROBIT
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TABLEAU XII. — RÉSUMÉ SYNTHÉTIQUE DES THÉORIES APPLICABLES AUX ÉCARTS DE QUALIFICATIONS
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TABLEAU XIII. — RÉGRESSIONS LOGISTIQUES ORDONNÉES : ÉCART DE QUALIFICATION
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INTERVALLES DE QUALIFICATION ESTIMÉS PAR L’ANALYSE LOGISTIQUE SUR DES VALEURS ORDONNÉES

TABLEAU XIV. — EXEMPLE DE CALCUL DU SCORE POUR UN INDIVIDU DONNÉ

Le tableau XIV présente le score si aucune autre variable de score n’est activée pour un homme immigrant 
de 28 ans appartenant à une minorité visible et résidant dans la ville de Montréal. Cette personne détient 
un diplôme des HEC de Montréal en sciences économiques. Lorsque nous additionnons l’effet des variables 
(quatrième colonne), nous obtenons le score de 3,5472, qui se situe dans l’intervalle de qualification 
‘surqualifié de 1 niveau’, tel que rapporté au tableau XIII.
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TABLEAU XV. — RÉGRESSIONS LOGIT ORDONNÉES (ÉCART QUALIFICATION ET DIPLÔME)
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TABLEAU XVI. — RÉGRESSION LINÉAIRE SALAIRE DES IMMIGRANTS PROFESSIONNELS VIS-À-VIS DE LA 
MÉDIANE DE REVENU PAR RMR EN 2016.
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